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M. ARMENANTE RICHARD
17 RUE CITE DES PLATANES

13005 MARSEILLE

MARSEILLE, le 21(Df1~/1

Monsieur,

Selon mes informations, vous n'avez pas encore payé les sommes dont le détail figure dans le tableau ci-après.

Je vous invite à régulariser votre situation au plus vite. A défaut, j'engagerai à votre encontre, à l'issue d'un délai de trente jours
suivant la notification de la présente mise en demeure de payer, des poursuites pouvant occasionner des frais élevés.

Le présent document TIENT-LIEU DU COMMANDEMENT prévu au Code-des procédures civiles d'exécution.

Je vous prie de croire, Monsieur, à l'assurance de ma considération distinguée.

Désignation des impositions

N° AMR97 02 05057 (Sté PHOC MATIERESPLASTIQUES)du 10/03/1997
Arrêt de la Cour d'Appel d'Aix en Provencedu 27/03/2002
N° créance: 9703440
Nature: TVA
Période: 01/01/1993- 31/12/1994
Date de mise en recouvrement: 28/02/1997

Droits:

Pénalités:

k Situation arrêtée au 11/05/2021

TOTAL

624 729,67€

2 278 404,53 €

310 531,75€

1 241 013,25 €

314197,92€

1 037 391,28 €

Modes de paiement
• Partélépaiement sur impots.gouv.fr, dans votre compte fiscal professionnel,
rubrique "Payer ma dette fiscale"
• Par virement sur le compte bancaire: FR143000 1005 1200 OOZO 5030 868
• Par chèque libellé à l'ordre du Trésor Public
• Sur place par carte bancaire muni du présent avis.
FRP610152 - Spi/Siren 325984821 - Mdp 2105 00 00001- références à préciser dans tous les cas:



EXTRAITS DU CODe GÉNÉRAL DES IMPÔTS

Art. 1727 - 1. - Toute créance de nature fiscale, dont l'établissement ou le recouvrement incombe aux administrations fiscales, qui n'a pas été acquittée dans le délai légal donne lieu au versement d'un intérêt de retard. À cet intérêt

s'ajoutent, le cas échéant, les sanctions prévues au présent code. (d')'
III. - Le taux de l'intérêt de retard est de 0,20 % par mois. Il s'applique sur le montant des créances de nature fiscale mises à la charge du contribuable ou dont le versement a été différé.
IV. - 1. L'intérêt de retard est calculé à compter du premier jour du mois suivant celui au cours duquel l'impôt devait être acquitté jusqu'au dernier jour du mois du paiement. ('H)
2. L'intérêt de retard cesse d'être décompté lorsque la majoration prévue à l'article 1730 est applicable. (H')

5. En cas de retard de paiement d'une créance de nature fiscale devant être acquittée auprès d'un comptable des administrations fiscales, l'intérêt de retard est calculé à compter du premier jour du mois qui suit la date limite de dépôt
de la déclaration ou de l'acte comportant reconnaissance par le contribuable de sa dette ou, à défaut, la réception de l'avis de mise en recouvrement émis par le comptable. Pour toute créance de nature fiscale devant être acquittée
sans déclaration préalable, l'intérêt est calculé à partir du premier jour du mois suivant celui au cours duquel le principal aurait dû être acquitté jusqu'au dernier jour du mois du paiement. (... )
Art. 1730 dans sa rédaction en vigueur - 1. Donne lieu à J'application d'une majoration de 10 % tout retard dans le paiement des sommes dues au titre de l'impôt sur le revenu, des contributions sociales recouvrées comme en matière
d'impôt sur le revenu, de la taxe d'habitation, des taxes foncières sur les propriétés bâties et non bâties, des impositions recouvrées comme les impositions précitées et de l'impôt sur la fortune immobilière.
2. La majoration prévue au 1 s'applique:
a. Aux sommes comprises dans un rôle ou mentionnées sur un avis de mise en recouvrement qui n'ont pas été acquittées dans les quarante-cinq jours suivant la date de mise en recouvrement du rôle ou de la notification de l'avis de
mise en recouvrement, sans que cette majoration puisse être appliquée avant le 15 septembre pour les impôts établis au titre de l'année en cours;
b. Aux acomptes qui n'ont pas été versés le 15 du mois suivant celui au cours duquel ils sont devenus exigibles;
c. (Abrogé)
Les dispositions du a ne s'appliquent pas aux sommes déjà majorées en application du b.
3. a. Si la date de la majoration coïncide avec celle du versement d'un des acomptes provisionnels prévus à l'article 1664, elle peut être reportée d'un mois par arrêté du ministre chargé du budget.
b. (Abrogé)

4. La majoration prévue au 1 s'applique au contribuable qui s'est dispensé du second acompte dans les conditions prévues au 4 de l'article 1664 lorsqu'à la suite de la mise en recouvrement du rôle les versements effectués sont
inexacts de plus du dixième.
Toutefois, aucune majoration n'est apptiquée torsque la différence constatée résulte d'une loi intervenue postérieurement à la date du dépôt de la déclaration visée ci-dessus.

5. Pour les personnes physiques qui acquittent par télérèglement les acomptes ou les soldes d'imposition dont elles sont redevables, les dates des majorations mentionnées aux a et b du 2 peuvent être reportées dans la limite de
quinze jours. La durée et les conditions de cette prorogation sont fixées par arrêté du ministre chargé du budget.
Art. 1731 dans sa rédaction en vigueur ~ 1. Donne lieu à l'application d'une majoration de 5 % tout retard dans le paiement des sommes qui doivent être versées aux comptables de l'administration fiscale au titre des impositions

autres que celles mentionnées à l'article 1730.
2. La majoration prévue au 1 n'est pas applicable lorsque le dépôt tardif d'une déclaration ou d'un acte comportant l'indication d'éléments à retenir pour l'assiette ou la liquidation de l'impôt est accompagné du paiement de la totalité des
droits correspondants.

3. La majoration prévue au 1 s'applique au contribuable qui a minoré ses acomptes dans les conditions prévues à l'article 1679 septies lorsqu'à la suite de la liquidation définitive les versements effectués sont inexacts de plus du
dixième.

Art. 1731 8 - Pour la cotisation foncière des entreprises, la majoration prévue au 1 de l'article 1731 s'applique:
1 ° Aux sommes mentionnées sur un rôle qui n'ont pas été acquittées dans les quarante·cinq jours suivant la date de mise en recouvrement de ce r6le, sans que cette majoration puisse être appliquée avant le 15 septembre pour les

impôts établis au titre de l'année en cours;
2° Aux acomptes qui n'ont pas été versés le 15 du mois suivant celui au cours duquel ils sont devenus exigibles.

Le 1° ne s'applique pas aux sommes déjà majorées en application du présent 2° ;
3° A la totalité du montant de l'acompte dont Je contribuable s'est dispensé du paiement torsque, à la suite de la mise en recouvrement du rôle, les versements effectués sont inexacts de plus du dixième.
Toutefois, aucune majoration n'est appliquée lorsque la différence constatée résulte d'une loi entrée en vigueur postérieurement à la date du dépôt de la déclaration prévue au quatrième alinéa de l'article 1679 quinquies.
Art. 1738 ~ 1. Le non-respect de l'obligation de souscrire par voie électronique une déclaration et ses annexes ou de payer un impôt par virement, télérèglement ou prélèvement opéré à J'initiative du Trésor public entraîne l'application

d'une majoration de 0,2 % du montant des droits correspondant aux déclarations déposées selon un autre procédé ou du montant des sommes dont ]e versement a été effectué selon un autre mode de paiement. Le montant de la
majoration ne peut être inférieur à 60 €.
En l'absence de droits, le dépôt d'une déclaration ou de ses annexes selon un autre procédé que celui requis entraîne l'application d'une amende de 15 € par document sans que le total des amendes applicables aux documents devant

être produits simultanément puisse être inférieur à 60 € ni supérieur à 150 €.
2. Le non-respect de j'obligation de souscrire selon un procédé électronique une déclaration de sommes versées à un tiers entraîne l'application d'une amende de 15 € par bénéficiaire de ces sommes.
Art. 1784 - Par dérogation aux dispositions des articles 1727 et 1731, aucun intérêt de retard ni aucune majoration n'est applicable dans le cas où l'acompte déterminé selon les règles fixées à l'article 1693 se révèle inférieur de 20 %
au plus à la somme réellement due.
Art. 1912 _ 1. Les frais de poursuites mis à la charge des redevables au titre des produits recouvrés par le comptable public chargé du recouvrement sont calculés par application d'un pourcentage qui ne peut excéder 5 % du montant

total des créances dont Je paiement leur est réclamé, dans la limite de 500 €. Un décret en Conseil d'Etat fIXe, pour chaque catégorie d'acte, le tarif des frais applicables et les modalités d'application du présent alinéa.
Les frais accessoires aux poursuites sont fixés par décret.
2. Ces frais sont recouvrés par le comptable public chargé du recouvrement des produits mentionnés au 1.
Art. 396 C de l'annexe 11- Le pourcentage mentionné au 1 de l'article 1912 est fixé à:
a) 3 % pour un commandement de payer;
b) 5 % pour une saisie portant sur des biens meubles corporels ou incorporels;
c) 2,5 % pour une opposition sur saisie antérieure;
d) 1,5 % pour une signification de vente ou l'apposition d'affiches;
e) 1 % pour un inventaire des biens saisis ou pour un procès-verbal de vente.
Les frais de saisie sont ramenés à 1 % :
10 En cas de saisie interrompue par un versement immédiat du redevable auprès de l'huissier ou du comptable mentionné à l'article 396 B ;

20 Lorsque le redevable s'acquitte du montant de sa dette dans le délai d'un jour franc à compter de la saisie.

Les frais mis à la charge des redevables comportent un minimum par acte fixé respectivement à 7,5 € pour le commandement de payer et à 15 € pour les autres actes de poursuite.

Art. L 80 D - Les décisions mettant à la charge des contribuables des sanctions fiscales sont motivées au sens des articles L. 211~2 à L. 211-7 du code des relations entre le public et l'administration. quand un document ou une
décision adressés au plus tard lors de Ja notification du titre exécutoire ou de son extrait en a porté la motivation à la connaissance du contribuable.

Les sanctions fiscales ne peuvent être prononcées avant l'expiration d'un délai de trente jours à compter de la notification du document par lequel l'administration a fait connaître au contribuable ou redevable concerné la sanction qu'e11e
se propose d'appliquer, les motifs de celle-ci et la possibilité dont dispose l'intéressé de présenter dans ce délai ses observations (1).
NOTA: (1) Ces dispositions s'appliquent aux sanctions prononcées à compter du 1er janvier 2001.

Art. L.281 _ Les contestations relatives au recouvrement des impôts, taxes, redevances, amendes, condamnations pécuniaires et sommes quelconques dont la perception incombe aux comptables publics doivent être adressées à
J'administration dont dépend le comptable qui exerce les poursuites.
Lorsque les contestations portent sur le recouvrement de créances détenues par les établissements publics de l'État, par un de ses groupements d'intérêt public ou par les autorités publiques indépendantes, dotés d'un agent

comptable, ces contestations sont adressées à l'ordonnateur de l'établissement public, du groupement d'intérêt public ou de l'autorité publique indépendante pour le compte duquel l'agent comptable a exercé ces poursuites
Les contestations relatives au recouvrement ne peuvent pas remettre en cause le bien-fondé de la créance. Elles peuvent porter:
1 ° Sur la régularité en la forme de l'acte;
2° A l'exclusion des amendes et condamnations pécuniaires, sur l'obligation au paiement, sur le montant de la dette compte tenu des paiements effectués et sur l'exigibiHté de la somme réclamée.

Les recours contre les décisions prises par l'administration sur ces contestations sont portés, dans le cas prévu au 1° devant le juge de l'exécution. Dans les cas prévus au 2°, ils sont portés:
a) Pour les créances fiscales, devant le juge de l'impôt prévu à l'article L. 199 ;

b) Pour les créances non fiscales de l'Etat, des établissements publics de l'Etat, de ses groupements d'intérêt public et des autorités publiques indépendantes, dotés d'un agent comptable, devant le juge de droit commun selon la nature
de la créance;
c) Pour les créances non fiscales des collectivités territoriales, des établissements publics locaux et des établissements publics de santé, devant le juge de l'exécution.

Art. R~281-1 - Les contestations relatives au recouvrement prévues par l'article L. 281 peuvent être formulées par le redevable lui-même ou la personne tenue solidairement ou conjointement.

Elles font l'objet d'une demande qui doit être adressée, appuyée de toutes les justifications utiles, au chef de service compétent suivant:
a) Le directeur départemental ou régional des finances publiques du département dans lequel a été prise la décision d'engager la poursuite ou le responsable du service à compétence nationale si le recouvrement incombe à un
comptable de la direction générale des finances publiques;
b) Le directeur interrégional des douanes et droits indirects ou le responsable du service des douanes à compétence nationale ou, en Guadeloupe, en Guyane, à La Réunion et à Mayotte, le directeur régional des douanes et droits
indirects, pour les poursuites émises dans leur ressort territorial.

Art. R~281-3-1 _ La demande prévue par l'article R~ 281-1 doit, sous peine d'irrecevabilité, être présentée dans un délai de deux mois à partir de la notification:
a) De J'acte de poursuite dont la régularité en la forme est contestée;
b) À l'exclusion des amendes et condamnations pécuniaires, de tout acte de poursuite si le motif invoqué porte sur l'obligation au paiement ou sur le montant de la dette sans remettre en cause le bien-fondé de la créance;

c) À l'exclusion des amendes et condamnations pécuniaires, du premier acte de poursuite permettant de contester l'exigibilité de la somme réclamée.

Art. R~281-4 - Le chef de service ou l'ordonnateur mentionné à l'article L. 281 se prononce dans un délai de deux mois à partir du dépôt de la demande, dont il doit accuser réception.
Pour les créances des collectivités territoriales, de leurs établissements publics et des établissements publics de santé, le chef de service se prononce après avis du comptable assignataire à l'origine de t'acte.

Si aucune décision n'a été prise dans ce délai ou si la décision rendue ne lui donne pas satisfaction, le redevable ou la personne tenue solidairement ou conjointement doit, à peine de forclusion, porter l'affaire devant le juge compétent
tel qu'il est défini à l'article L. 281. Il dispose pour cela de deux mois à partir:

a) Soit de la notification de la décision du chef de service ou de J'ordonnateur mentionné à l'article L. 281 ;
b) Soit de l'expiration du délai de deux mois accordé au chefde service ou à l'ordonnateur mentionné à l'article L. 281 pour prendre sa décision.
La procédure ne peut, à peine d'irrecevabilité, être engagée avant ces dates.

Art. R*281~5 ~ Le juge se prononce exclusivement au vu des justifications qui ont été présentées au chef de service. Les redevables qui l'ont saisi ne peuvent ni lui soumettre des pièces justificatives autres que celles qu'ils ont déjà
produites à l'appui de leurs mémoires, ni invoquer des faits autres que ceux exposés dans ces mémoires.
Lorsque le juge de l'exécution est compétent, l'affaire est instruite en suivant les règles de la procédure à jour fIXe.
Les articles L 247, L 257-0 A, L 257-0 B, L 258 A, L 277 et R*277-7 du livre des procédures fiscales sont consultables sur le site Légifrance (http://legifrance.gouv.fr).

Art. L 221-1 ~ Tout créancier muni d'un titre exécutoire constatant une créance liquide et exigible peut, après signification d'un commandement, faire procéder à la saisie et à la vente des biens meubles corporels appartenant à son

débiteur, qu'ils soient ou non détenus par ce dernier
Tout créancier remplissant les mêmes conditions peut se joindre aux opérations de saisie par voie d'opposition.

Lorsque la saisie porte sur des biens qui sont détenus par un tiers et dans les locaux d'habitation de ce dernier, elle est autorisée par le juge de l'exécution.

Connaissez-vous le dispositif de prévention et de traitement des difficultés des entreprises? Pour plus d'informations, consulter le site www.entreDrises.aouv.fr

Les informations recueillies pourront donner lieu à l'exercice d'un droit d'accès et de rectification auprès de votre centre des finances publiques et d'un droit de réclamation auprès de la Commission nationale de l'informatique et des

libertés dans les conditions prévues par la loi n"78-17 du 6janvier 1978 modifiée et le règlement européen 2016/679 du 27 avril 2016.
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En cas de changement définitif de domicile,
prière de renvoyer à l'expéditeur en indiquant
la nouvelle adresse dans le cadre barré au verso.
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